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Il résulte tant de l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
Européenne, d’effet direct (CJUE, 17 avril 2018) que de l’article 23 de ladite 
Charte que, dans le champ d’application du droit de l’Union Européenne, est 
interdite toute discrimination fondée sur le sexe : que les dispositions du Code du 
travail relatives aux modalités d’élection des représentants du personnel mettent 
en œuvre, au sens de l’article 51 de la Charte, les dispositions de la Directive 
2002/14/CE du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2002 établissant un 
cadre général relatif à l’information et la consultation des travailleurs dans la 
Communauté Européenne. 

Il résulte par ailleurs de la combinaison des articles 8 et 14 de la convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales que toute 
discrimination entre les sexes en matière de conditions de travail est prohibée. 

Enfin, aux termes de l’article 1er de la convention n° 111 de l’Organisation 
internationale du travail concernant la discrimination, ratifiée par la France le 28 
mai 1981, toute distinction, exclusion ou préférence fondée notamment sur le 
sexe, qui a pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité de chances ou de traitement 
en matière d’emploi ou de profession, est interdite. 

Dès lors, l’obligation faite aux organisations syndicales de présenter aux élections 
professionnelles des listes comportant alternativement des candidats des deux 
sexes à proportion de la part de femmes et d’hommes dans le collège électoral 
concerné répond à l’objectif légitime d’assurer une représentation des salariés qui 
reflète la réalité du corps électoral et de promouvoir l’égalité effective des sexes. 

En ce que le législateur a prévu, d’une part, non une parité abstraite, mais une 
proportionnalité des candidatures au nombre de salariés masculins et féminins 
présents dans le collège électoral considéré au sein de l’entreprise, d’autre part, 
une sanction limitée à l’annulation des élus surnuméraires de l’un ou l’autre sexe 
et dès lors que, par application de la décision du Conseil Constitutionnel du 13 
juillet 2018, l’organisation d’élections partielles est possible dans le cas où ces 
annulations conduirait à une sous-représentation trop importante au sein d’un 
collège, les dispositions en cause ne constituent pas une atteinte disproportionnée 
au principe de la liberté syndicale reconnu par les textes européens et 
internationaux visés au moyen et procèdent à une nécessaire et équilibrée 
conciliation avec le droit fondamental à l’égalité entre les sexes instauré par les 
dispositions de droit européen et international précitées. 
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